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REGLEMENT DE LA CONSULTATION
Convention d’Occupation du Domaine Public (CODP)

non constitutive de droits réels relative à une activité de
restauration rapide dans un espace à vocation sport et

loisirs

A la piscine municipale
ESPACE CARRERAS

Date limite de remise des offres : lundi 12 mai 2025 à 00 h 00

Le présent document présente les règles d'exécution du contrat, c'est-à-dire notam-
ment les conditions d'occupation que l'attributaire devra respecter.

Les candidats sont invités à le lire attentivement et dans son intégralité.
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La prés�nt� consultation a pour obj�t la passation d’un� conv�ntion d’occupation du domain� public
(CODP) non constitutiv� d� droits ré�ls r�lativ� à un� �mpris� du domain� public, situé� :

- Piscin� municipal� – �spac� Carr�ras – ru� ronsard 66160 LE BOULOU (cf plan ann�x� 1)

Et d� propos�r du lundi au dimanch� �n juill�t �t août �t m�rcr�di/sam�di/dimanch� �t jour férié �n juin,
un� activité d� r�stauration d� typ� « foodtruck » dit� « snacking » convivial� �t familial� corr�spon-
dant aux activités proposé�s par l’�spac� aquatiqu�, p�ndant la duré� du contrat. La commun� s’auto-
ris� tout� modification ou suppr�ssion d� dat� si la situation l� néc�ssitait.

La commun� s’autoris� �n cas d� dysfonctionn�m�nt maj�ur pouvant nuir� à sa cli�ntèl�, l’arrêt du
prés�nt contrat par simpl� �nvoi d� courri�r r�commandé.
La commun� �st propriétair� d�s t�rrains �t d�s bâtim�nts �xistants ainsi qu� d� la dénomination du sit�
occupé.
La futur� conv�ntion s�ra régi� par l�s dispositions r�lativ�s aux conv�ntions d’occupation t�mporair�
du domain� public du cod� général d� la propriété d�s p�rsonn�s publiqu�s �t notamm�nt l�s disposi-
tions prévu�s aux articl�s L.2121-1 �t L.2122-1 �t suivants.
L�s modalités d’�xploitation prévu�s par la conv�ntion n� lui confér�ront pas l� caractèr� d� s�rvic�
public, la conv�ntion n’étant pas soumis� aux règl�s d’un contrat d� délégation d� s�rvic� public.
C�tt� conv�ntion n’�st soumis� ni aux dispositions du cod� d�s marchés publics, ni aux dispositions d�
la loi n 93-122 du 29 janvi�r 1993 dit� « loi Sapin », ni aux dispositions d�s articl�s L. 1414-1 �t sui-
vants du cod� général d�s coll�ctivités t�rritorial�s r�lativ�s aux contrats d� part�nariat. Sont égal�m�nt
�xclu�s l�s dispositions r�lativ�s aux baux comm�rciaux prévu�s aux articl�s L. 145 �t suivants du cod�
du comm�rc�.
L�s candidats propos�ront un proj�t d’�xploitation conform� à c�s usag�s.

1.1 DESCRIPTION DU SITE

L’�spac� conc�rné s� situ� dans la parti� piscin� municipal� du Boulou, �n �xtéri�ur, sur un�
zon� dit�s « dét�nt� » �n gazon synthétiqu�.

L� périmètr� d� la conc�ssion occup� un� �mpris� au sol d� 50 m2 (30m2 �n gazon synthétiqu�
�t 20m2 surfac� bétonné�), conformém�nt au plan figurant �n ann�x� 1 d� la prés�nt� conv�ntion.

L’accès à c�t �spac� s’�ff�ctu� par l’accès pompi�rs d� la piscin� municipal�.

1.2 MODALITES D’EXPLOITATION

1.2.1 Activité 
t d
stination d
s li
ux
- L�s li�ux s�ront à usag� �xclusif d� l’activité susm�ntionné� (activité d� r�stauration d� typ�

Foodtruck)
- La société occupant� n� pourra install�r son matéri�l �n d�hors d�s li�ux mis à sa disposition

sous p�in� d� pénalités, sans préjudic� du droit pour la commun� du Boulou d� procéd�r dans
c� cas à la résiliation d� la conv�ntion.

- La v�nt� d� boisson alcoolisé� �st total�m�nt prohibé�.

1.2.2 Conditions d’installation d
s activités 
t d’
xploitation
La société occupant� s�ra t�nu� d� s� conform�r à tout�s dispositions légal�s, régl�m�ntair�s,

instructions �t consign�s régissant l�s établiss�m�nts r�c�vant du public �t d�s pr�ndr� tout�s m�sur�s
pour �xécut�r à s�s frais �t sans r�cours contr� la commun�, tous travaux, modifications ou transfor-
mations qui pourront êtr� pr�scrits par la Préf�ctur� d�s Pyréné�s Ori�ntal�s pour la sécurité �t la sa-
lubrité d�s li�ux occupés.

Tout� activité �xc�ptionn�ll� �t qui s�rait �nvisagé� sur l’�spac� du domain� occupé d�vra fair�
l’obj�t d’un� autorisation écrit� �t préalabl� d� la commun�. La d�mand� d’autorisation d�vra êtr� trans-
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mis� par courri�r au moins tr�nt� jours avant la t�nu� d� la manif�station à la commun� �t d�vra précis�r
l�s modalités qui s�ront mis�s �n œuvr� par l’occupant pour r�sp�ct�r l�s règl�s d� sécurité sur l� sit�
�n liaison av�c l’autorité administrativ� compét�nt�.

Tout� d�mand� d’occupation �n d�hors d� l’�mpris� concédé�, mais sur l� domain� public pro-
priété d� la commun�, d�vra fair� l’obj�t d’un� d�mand� auprès d� la coll�ctivité.

Par aill�urs, l’occupant d�vra s’assur�r d� la bonn� adéquation d� son activité av�c la d�stination
du li�u �t son �nvironn�m�nt, �t ‘int�rdira tout� activité concurr�nti�ll� �t similair� aux activités pro-
posé�s par la commun�.

1.2.3 Entré
 
n vigu
ur 
t duré
 prévisionn
ll


La duré� �nvisagé� pour l� futur contrat �st d� 3 mois à compt�r d� la dat� d� pris� d’�ff�t du
contrat prévu� au cours d� l’anné� 2025.

Dat� d� pris� d’�ff�t du contrat l� 1�r juin 2025 (ouv�rtur� m�rcr�di – sam�di – dimanch� – jour
férié), dat� d� fin d� contrat l� 31 août 2025 (11h-19h du lundi au sam�di / 10h-18h l� dimanch�).

L� t�mps d’installation s�ra d� 15 jours maximum avant la dat� d� pris� d’�ff�t du contrat.
La conv�ntion pourra êtr� r�nouv�labl� un an par tacit� r�conduction sauf avis contrair� d� l’un�

ou l’autr� d�s parti�s (l�ttr� RAR) avant l� 31 janvi�r 2026.

2èm
 PARTIE – Procédur


2.1 DESCRIPTION SUCCINTE DU CONTRAT

Un� proposition d� conv�ntion �st ann�xé� à la prés�nt� consultation (ann�x� 2) ; L� candidat
complét�ra dans son offr� l�s m�ntions r�sté�s vi�rg�s, �t formul�ra d’év�ntu�ll�s propositions d’adap-
tation d� c� contrat, dûm�nt motivé�s.

L’occupant d�vra v�rs�r à la commun� du Boulou un� r�d�vanc� m�nsu�ll� forfaitair� d� 900 €
TTC (n�uf c�nts �uros TTC), conformém�nt aux tarifs frais d’él�ctricité �t d’�au inclus) inscrits par la
décision n 25_14_DEC_DCS_REDEV_FOODTRUCK.

2.2 ELEMENTS EXIGES DU CANDIDAT

2.2.1 R
ns
ign
m
nts 
t docum
nts d
mandés à l’appui d
s candidatur
s

 L�s moy�ns humains mis à disposition d� l’activité
 La cart� qui s�ra proposé� à la cli�ntèl�
 L� matéri�l ann�x� utilisé (chais�s, tabl�s, mang� d�bout, parasol…)
 D�s photographi�s du Foodtruck �t matéri�l ann�x�
 Un� photocopi� d� l’inscription au r�gistr� du comm�rc� (datant d� moins d� 3 mois)
 Un� copi� d� l’assuranc� �n r�sponsabilité civil� d� l’�xploitant �n cours d� validité (in-

c�ndi�, vol, dégradation du sit�…)
 Un� copi� du c�rtificat d’immatriculation �t du justificatif d’assuranc� du véhicul� pro-

f�ssionn�l
 Un� copi� d� la cart� d� comm�rc� ambulant �n cours d� validité, obligatoir� si l’activi-

té �st �x�rcé� �n d�hors d� la commun� d� communication du prof�ssionn�l
 Un� copi� d� l’att�station d� formation �n hygièn� alim�ntair� spécifiqu� à la r�staura-

tion comm�rcial� dont l�s food-trucks �t camionn�tt�s
 Un� déclaration sur l’honn�ur du candidat c�rtifiant qu’il �st �n règl� av�c s�s obliga-

tions �n matièr� fiscal� �t social�
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 Un� déclaration sur l’honn�ur att�stant qu� l� candidat n� fait pas l’obj�t d’un� procé-
dur� d� contrav�ntion d� grand� voiri� (articl� L2132-2 du CG3P)

 Un� photocopi� du r�l�vé d’id�ntité bancair�

L�s candidats sont libr�s d� fournir tout autr� docum�nt p�rm�ttant d’att�st�r d� l�urs capacités
économiqu�s �t financièr�s.

Candidatur�s groupé�s
L�s offr�s prés�nté�s par d�s group�m�nts doiv�nt êtr� signé�s, soit par l’�ns�mbl� d�s m�mbr�s

du group�m�nt, soit par l� s�ul mandatair� s’il justifi� d�s habilitations néc�ssair�s pour r�prés�nt�r l�s
m�mbr�s du group�m�nt. C�s habilitations doiv�nt alors êtr� joint�s au dossi�r d� candidatur�.

2.2.2 Élém
nts 
xigés au titr
 d
 l’offr


La proposition du candidat comport� l�s pièc�s ou docum�nts suivants :

- L� d�scriptif du proj�t d’�xploitation du sit� répondant à la d�stination prévu�. L�s candidats
�xpos�ront l� cont�nu d� l�ur conc�pt d’�xploitation �n définissant l�s pr�stations proposé�s
(m�nu/cart�)

- Ils détaill�ront l�s moy�ns logistiqu�s qui s�ront dédiés à l’�xploitation (matéri�l, p�rsonn�l,
qualifications prof�ssionn�ll�s).

2.3 DOSSIER DE CONSULTATION

Chaqu� dossi�r d� consultation comport� l�s docum�nts suivants :
- L� prés�nt règl�m�nt d� la consultation �t s�s ann�x�s :

Ann�x� 1 : plans
Ann�x� 2 : proj�t d� conv�ntion

2.4 REMISE DES PLIS PAR LES CANDIDATS

2.4.1 Modalités d
 r
mis
 d
s plis

L�s plis p�uv�nt êtr� transmis él�ctroniqu�m�nt à l’adr�ss� indiqué� ci-d�ssous.

Courri�r él�ctroniqu� (�-mail) : contact@mairi�-l�boulou.fr –
copi� à s�v�rin�lourmi�r�s@mairi�-l�boulou.fr
Ou dir�ct�m�nt sur la plat�form� AWS

2.4.2 Dat
 
t h
ur
 d
 r
mis
 d
s plis

Dat� �t h�ur� limit�s d� réc�ption d�s plis :lundi 12 mai 2025 à 00h00

2.5 EXAMEN DES PLIS

2.5.1 Sél
ction d
s candidatur
s

Au vu d�s élém�nts produits au titr� d� la candidatur�, s�ront éliminés l�s candidats qui n’auront
pas l�s pièc�s �xigé�s ou n� dispos�nt pas d�s capacités prof�ssionn�ll�s, t�chniqu�s ou financièr�s pour
�xécut�r la conv�ntion.

L�s candidatur�s incomplèt�s, n� compr�nant pas tous l�s docum�nts �xigés, s�ront déclaré�s r�-

mailto:contact@mairie-leboulou.fr
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c�vabl�s sous rés�rv� d’un� régularisation par l’�nvoi d�s pièc�s manquant�s dans un délai d� 48h à
compt�r d� l’�nvoi d� la d�mand� par la commun� du Boulou.

2.5.2 Exam
n d
s offr
s

La commun� du Boulou pourra pr�ndr� contact av�c l�s candidats afin d’obt�nir tout� précision
qu’il jug�ra util�.

Il s� rés�rv� égal�m�nt l� droit d� négoci�r av�c l�s candidats.

L’analys� d�s offr�s s’�ff�ctu�ra �n pr�nant �n compt� l�s critèr�s suivants, hiérarchisé�s s�lon
un ordr� décroissant d’importanc� :

- 70% offr� adapté� au li�u �t à sa cli�ntèl� familial� �t �stival� (y compris la qualité �sthétiqu�
d� l’installation)

- 15% tarifs proposés
- 15% qualité (pr�station, produits �t fournitur�s)

En cas d� discordanc� constaté� dans un� offr�, l�s indications porté�s �n l�ttr�s prévaudront sur
tout�s autr�s indications d� l’offr�.

Aucun� ind�mnisation n� s�ra v�rsé� aux candidats, qu�ll� qu� soit la suit� donné� à l�ur propo-
sition.

2.6 AUTRES INFORMATIONS

D�s d�mand�s d� r�ns�ign�m�nts complém�ntair�s p�uv�nt êtr� adr�ssé�s, par écrit, au plus tard
6 jours cal�ndair�s avant la dat� limit� d� r�mis� d�s offr�s.

contact@mairi�-l�boulou.fr (copi� : s�v�rin�lourmi�r�s@mairi�-l�boulou.fr) / 04.68.87.51.00
ou sur la plat�form� AWS

La p�rsonn� publiqu� s� rés�rv� l� droit d’apport�r, �n l�s portant à la connaissanc� d�s candidats
au plus tard 10 jours cal�ndair�s avant la dat� limit� fixé� pour la réc�ption d�s offr�s, d�s modifications
d� détail au dossi�r d� consultation. C� délai �st décompté à partir d� la dat� d’�nvoi, par l’adminis-
tration, du dossi�r modifié aux candidats ayant r�tiré l� dossi�r initial. L�s candidats d�vront alors ré-
pondr� sur la bas� du dossi�r modifié sans pouvoir él�v�r d� réclamation à c� suj�t.

Tous l�s docum�nts, pièc�s �t att�stations r�mis au titr� d� la candidatur� ou d� l’offr� par l�s
candidats sont établis �n langu� français�. A défaut, ils doiv�nt êtr� accompagnés d’un� traduction �n
langu� français� c�rtifié� conform� à l’original par un traduct�ur ass�rm�nté. Tous l�s docum�nts si-
gnés d�vront l’êtr� par un� p�rsonn� habilité� à �ngag�r l� candidat, av�c indication du nom �t d� la
qualité du signatair�.

mailto:contact@mairie-leboulou.fr
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ANNEXE 1

PLAN DE L’EMPRISE
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ZONE BETONNEE = 20m2
ZONE PELOUSE SYNTHETIQUE = 30m2

ACCES
POMPIERS
Laiss�r l� passag�
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ANNEXE 2

PROJET DE CONVENTION

Conv�ntion av�c …….
Pour la mis� �n œuvr� d� pr�station d� r�stauration d� typ� « foodtruck »

A la piscin� municipal� du Boulou, dans l� cadr� d’un� mis� à disposition du
domain� public.

Entr� l�s soussignés :

La commun� du Boulou dont l� sièg� social �st situé 2 av�nu� Léon J�an Grégory 66160 L� Boulou,
r�prés�nté par François Com�s, mair� d� la commun�.

Et
……..r�prés�nté par……., �n sa qualité d� ……..

Dénommé ci-après « l’Entr�pris� », d’autr� part.

PREAMBULE

Afin d� r�nforc�r son offr� auprès d� sa cli�ntèl� �stival� au s�in d� sa piscin� municipal�, un dispositif
d� r�stauration d� typ� « foodtruck » a été lancé p�rm�ttant ainsi au cli�nt d� s� r�staur�r sur plac�.

L’Entr�pris� a un� activité comm�rcial� d� r�stauration rapid� qui propos� au public un� pr�station d�
typ� « snacking ».

La commun� propos� qu�, pour la saison 2025 (du 1�r juin 2025 au 31 août 2025), l’Entr�pris� s’ins-
tall� sur un� parti� bi�n défini� dans la zon� « dét�nt� » (cf ann�x� 1 plan d� l’�mpris�)

IL A ETE CONVENU CE QUI SUIT :

ARTICLE 1 : OBJET DE LA CONVENTION

La prés�nt� conv�ntion a pour obj�t d� fix�r l�s modalités d’�xécution du part�nariat �ntr� l’Entr�pris�
�t la commun� du Boulou sur s�s asp�cts financi�rs �t t�chniqu�s.
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ARTICLE 2 : ENGAGEMENTS DE LA COMMUNE

La commun� autoris� l’Entr�pris� à int�rv�nir au s�in d� l’�spac� « dét�nt� » d� la piscin� municipal� :
- m�rcr�di / sam�di d� 11h à 19h – dimanch� �t jour férié d� 10 h à 18h pour l� mois d� juin
- du lundi au sam�di d� 11h à 19h �t dimanch� d� 10h à 18h

La « r�morqu� » d� l’Entr�pris�, un� fois installé�, r�st�ra à son �mplac�m�nt tout� la duré� du contrat.
La commun� m�t à disposition d� l’Entr�pris� un �spac�, un accès à l’él�ctricité (puissanc� maximal�
36kVa �n triphasé) �t un� arrivé� d’�au.

ARTICLE 3 : ENGAGEMENTS DE L’ENTREPRISE

Dans l� cadr� d� c�s pr�stations, l’Entr�pris� s’�ngag� à propos�r un� offr� d� r�stauration d� typ�
rapid� sur l’�ns�mbl� d� la journé� (cf : horair�s �t jours d’ouv�rtur� public d� l’établiss�m�nt)
L’Entr�pris� s’�ngag� aussi à propos�r d�s produits adaptés à la cli�ntèl� d� la piscin� municipal� �t
adaptés aux b�soins �t d�mand�s d� la saison. (produits sucrés/salés �t boissons).
La v�nt� d� boisson alcoolisé� �st total�m�nt prohibé�.

L’Entr�pris� utilis� un Foodtruck pour un� �mpris� total� d� 30 m2. Ell� install�ra �t m�ttra à dispo-
sition plusi�urs tabl�s �t chais�s lui appart�nant (�n complém�nt du matéri�l déjà prés�nt sur l� sit�) afin
qu� l�s usag�rs puiss�nt s� r�staur�r assis.

En c� qui conc�rn� la g�stion d�s déch�ts induits par l� s�rvic� proposé aux usag�rs d� la piscin�, l’En-
tr�pris� d�vra coll�ct�r l’�ns�mbl� d�s déch�ts produits �t l�s évacu�r �n d�hors d� l’�nc�int� dans l�s
contain�rs prés�nts à l’�ntré� du sit� (contain�rs jaun�s, à v�rr� �t ordur�s ménagèr�s).

La r�d�vanc� m�nsu�ll� forfaitair� �st d� 900€ TTC.
L� montant global d� la r�d�vanc� du� s�ra acquitté par l’Entr�pris� à la fin d� la d�rnièr� dat� soit l�
1 s�pt�mbr� 2025. Si l’un� ou l’autr� d�s parti�s m�t fin prématurém�nt au part�nariat, la dat� d� pai�-
m�nt d�s pr�stations assuré�s s�ra la d�rnièr� réalisé�.

ARTICLE 4 : DUREE DE LA CONVENTION

La prés�nt� conv�ntion �st conduit� pour un� duré� d� 3 mois d’�xploitation �t 15 jours �n amont �t
aval d� c�ll�-ci pour la mis� �n plac�.

C�tt� conv�ntion pourra êtr� r�nouv�lé� un� fois dans l�s mêm�s conditions av�c acc�ptation d�s 2
parti�s avant l� 31 janvi�r 2026.

Chacun� d�s parti�s p�ut m�ttr� fin à la conv�ntion, par l�ttr� r�commandé� av�c accusé d� réc�ption
adr�ssé à l’autr� parti� sous rés�rv� du r�sp�ct d’un préavis d’un mois.

ARTICLE 5 : ELECTION DE DOMICILE ET LITIGE

Pour l’�xécution d� la prés�nt� conv�ntion, l�s parti�s font él�ction d� domicil� �n l�ur sièg� r�sp�ctif.
Tout litig� découlant d� l’int�rprétation �t d� l’application d� c�tt� conv�ntion r�lèv� du tribunal ad-
ministratif d� Montp�lli�r après épuis�m�nt d�s r�cours amiabl�s.

Fait �n d�ux �x�mplair�s originaux,
Au Boulou, l�
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Pour………………… Pour la commun�,

L� r�prés�ntant d� l’Entr�pris�. François Com�s, Mair�.


